
10 raisons de manifester le 5 novembre :

1 - Soutenir les revendications des lycéen·nes : la fin de la sélection par

ParcourSup, des classes à moins de 30 élèves, des locaux dignes, des enseignants pour

chaque cours… Les miettes données par le premier ministre le 26 octobre sont loin de faire

le compte.

2 - Soutenir les revendications des étudiant·es : l’exonération des frais

d’inscription différenciés, pas d’augmention des droits d’inscription, fin de la sélection à l’université

(ParcourSup et Mon Master), des moyens pour garantir l’accès au repas à 1 €, revalorisation des APL,

baisse des loyers du CROUS, un revenu d’autonomie étudiant, le recrutement massif de personnels à

l’université.

3 - Pour la fin des queues interminables devant les resto U et cafétérias du CROUS :

des moyens financiers et en postes pour que le CROUS puisse remplir ses missions dans de bonnes

conditions pour les usagers et les personnels.

4 - Pour le paiement des heures des vacataires et des contrats étudiants qui ont été

empêchés de travailler pendant les fermetures administratives.

5 - Pour un projet de budget qui réponde aux besoins de l’Enseignement Supérieur

et de la Recherche (ESR) : recrutement massif de titulaires, fin de la précarité, un financement

récurrent suffisant, il faut un budget à la hauteur.

6 - Pour ne plus crever de chaud en été et geler de froid en hiver dans nos locaux :

pour nous et pour la planète, il faut un grand plan de rénovation de nos passoires thermiques.

7 - Pour empêcher la mise à mort du statut de fonctionnaire d’Etat à

l’université : dernière attaque en date du ministre de l’ESR, transférer aux directions

d’établissement presque toutes les compétences de gestion de la plupart des corps ITRF et BIB

: nomination, radiation, détachements, avancements d’échelon, promotions de corps et de

grade. C’est inacceptable !

8 - Pour préserver notre modèle d’enseignement supérieur et de recherche

public : après les EPE, le COMP100%, le gouvernement attaque une nouvelle fois le service

public de l’ESR avec la "délégalisation", c’est à dire la sortie du code de l’éducation pour

pouvoir, par décrets et arrêtés, porter de nouveaux coups contre la "démocratie" à l’université.

9 - Pour nos salaires et nos futures retraites : depuis 2020, avec le gel quasi

permanent du point d’indice, nous avons perdu 12,5% de pouvoir d’achat, 33% depuis 2000. La

CGT revendique une augmentation immédiate de 20% de la valeur du point d’indice, son

indexation sur le coût de la vie et une intégration des primes dans le salaire.

10 - Pour que le gouvernement aille prendre l’argent où il se trouve : l’Etat distribue 211

milliards d’€ aux entreprises par an, sans aucun contrôle ni contrepartie. Plus de 60 milliards d’€ ont été

versés à leurs actionnaires par les entreprises du CAC40 au premier semestre. Les ultra-riches français

ont augmenté leur patrimoine de 1000 milliards d’€ depuis 2010. 8 milliards d’€ de crédit impôt recherche

versés sans aucun effet. Plus 36 milliards d’€ aux armées d’ici à 2030… Oui, de l’argent il y en a !

Jeudi 5 novembre

Soyons toutes et tous au rendez-vous

MARSEILLE : 10H00 devant St Charles pour le cortège ESR

10H30 aux Réformés

AIX : 10H30 à la Rotonde

ARLES : 10H00 au Kiosque à musique


